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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de la Justice est autorisé à déposer en Notre nom à la Chambre des 
Députés le projet de loi portant modification des notifications et des significations et portant modifi-
cation du Nouveau Code de procédure civile.

Crans, le 13 février 2017

	Le Ministre de la Justice,
	 Félix BRAZ	 HENRI

*

21.3.2017
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique. Les articles 102, 155 et 157 du Nouveau Code de procédure civile sont modifiés 
comme suit:
1.	 A l’article 102, paragraphe (2), la dernière phrase est supprimée.
2.	 A l’article 155, paragraphe (6), alinéa 2, la dernière phrase est supprimée.
3.	 A l’article 157, paragraphe (1), alinéa 2, la dernière phrase est supprimée.
4.	 A l’article 157, paragraphe (2), la première phrase est modifiée comme suit:

„L’établissement du procès-verbal qui doit mentionner l’envoi de la lettre vaut signification.“

*

EXPOSE DES MOTIFS

Ce projet de loi s’intègre dans l’effort général de la simplification administrative des procédures et 
vise à supprimer la „double notification“. Il est proposé d’économiser les frais liés à l’envoi de la lettre 
simple en matière de signification/notification qui ne s’avère pas indispensable, étant donné que seule 
la lettre recommandée avec accusé de réception fait foi et permet de savoir si l’intéressé a eu connais-
sance du contenu de l’envoi. La réception de la lettre simple ne dispense d’ailleurs pas le destinataire 
de se procurer la lettre recommandée.

Le système comme il fonctionne aujourd’hui représente un double emploi manifeste alors que la 
finalité de l’envoi de ces lettres est la même. La charge administrative, tant en ce qui concerne le temps 
investi que les frais qui s’imposent afin de pouvoir assurer la „double notification“, n’est pas négli-
geable. Le projet envisagé se traduira donc par un gain de temps et d’économies considérables. Les 
frais liés aux significations qui sont soit à charge du débiteur, soit à charge du créancier, diminueront 
également.

Les économies qui résultent de la suppression de l’envoi par lettre simple en matière de signification, 
de notification ou de convocation par le greffe ne se font pourtant pas au détriment des droits des 
justiciables et de la sécurité juridique puisqu’ils continuent de recevoir les informations nécessaires en 
mains propres ou par lettre recommandée.

En droit pénal, le projet de loi n° 7087 prévoit de même que l’envoi d’un courrier simple en matière 
de notification et de citation sera supprimé d’une façon générale par modification de l’article 386 du 
Code d’instruction criminelle et que le courrier recommandé sera uniquement maintenu à l’avenir, étant 
donné que seul ce dernier fait courir certains délais de procédure et fait foi du dépôt et/ou de la réception 
de la notification ou de la citation.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article unique
Ad 1. Quant à l’article 102 NCPC
Cet article prévoit la procédure de signification de la citation qui vise à introduire les actions devant 

le tribunal de paix. La citation est remise, si possible, en mains propres du destinataire et l’huissier 
envoie en même temps une copie sur papier libre de la citation par lettre simple. Le projet de loi vise 
à faire l’économie de l’envoi par lettre simple, ce qui ne remettrait pas en cause les droits des justi-
ciables qui recevraient les informations nécessaires en mains propres par lettre recommandée, ou par 
un tiers qui a accepté d’en prendre réception, ou en se rendant à la poste pour récupérer la lettre 
recommandée. D’ailleurs, seule la lettre recommandée permet de savoir si l’intéressé a eu connaissance 
du contenu de l’envoi, ce qui fait courir certains délais de procédures applicables. La citation est réputée 
faite le jour de la remise de la lettre recommandée à la personne qui l’accepte ou bien, si la lettre 
recommandée n’a pas pu être remise, le jour du dépôt de l’avis de réception par l’agent des postes au 
bureau des postes. L’envoi de la lettre simple n’a par conséquent pas de valeur probante.

Etant donné que les articles 141, 170 et 1017 NCPC font référence à l’article 102 NCPC, la modi-
fication prévue s’appliquerait ipso facto aux significations, notifications et convocations par le greffe. 
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Les greffes des juridictions n’auraient donc plus à envoyer de lettre simple, en addition de la lettre 
recommandée. ll en est de même pour les notifications prévues à l’article 1058 NCPC qui doivent être 
faites à la diligence du juge des tutelles, car il y a également un renvoi aux dispositions des para-
graphes (2) à (9) de l’article 102.

Il existe des régimes de notification propres à une matière, qui renvoient de façon supplétive aux 
dispositions du NCPC. La loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l’ordre administratif et la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les 
juridictions administratives prévoient le régime de notification concernant les juridictions administra-
tives, tout en se référant ponctuellement aux règles applicables en matière de procédure civile. Ainsi, 
l’article 44 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 citée ci-avant, dispose que les notifications en 
matière disciplinaire concernant les membres de la Cour administrative sont faites par le greffe de la 
Cour administrative par lettre recommandée et que les paragraphes 2 à 9 de l’article 4 du Code de 
procédure civile sont applicables. L’article 4 du Code de procédure civile étant devenu l’article 102 du 
Nouveau Code de Procédure Civile, la modification projetée qui supprime l’envoi de la lettre simple 
à l’article 102 NCPC, s’appliquerait également mutatis mutandis aux notifications en matière discipli-
naire dans le cadre d’une procédure devant la Cour administrative.

Ad 2. Quant à l’article 155 NCPC
Cet article prévoit les étapes de la signification de droit commun concernant les assignations, les 

actes d’appel, ainsi que de la transmission des jugements. La signification est faite à la personne du 
destinataire en tout lieu où l’huissier de justice le trouve. Si l’huissier n’arrive pas à signifier l’acte à 
personne, il dépose une copie de l’acte sous enveloppe fermée en y joignant un avis. En plus, l’huissier 
envoie par lettre simple une copie de l’acte et de l’avis à l’adresse indiquée dans l’acte. Etant donné 
que la copie de l’acte sous enveloppe fermée et l’avis sont déposés à la même adresse à laquelle 
l’huissier envoie une copie de l’acte et de l’avis par lettre simple, l’économie de cette dernière peut se 
faire sans porter préjudice au droit du justiciable de recevoir toutes les informations nécessaires afin 
de pouvoir préparer sa défense. De plus, l’article 158 NCPC prévoit la possibilité pour le juge, au cas 
où le destinataire de l’acte n’est pas retrouvé ou qu’il n’est pas établi qu’il a été effectivement avisé, 
de prescrire d’office toutes diligences complémentaires.

L’article 15 NCPC qui vise les demandes en référé renvoie également aux articles 155 et suivants 
du NCPC. Il en est de même pour les articles 162 et 165 NCPC. Par conséquent, les modifications 
prévues concernant l’article 155 NCPC s’appliquent mutatis mutandis auxdits articles.

Concernant les juridictions administratives, l’article 4 de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant 
règlement de procédure devant les juridictions administratives prévoit au paragraphe (5) que les règles 
établies pour les significations en matière de procédure civile sont applicables pour l’introduction de 
l’instance devant le tribunal administratif. Il est de même pour l’article 39, paragraphe (5) de ladite loi 
du 21 juin 1999 précitée, qui renvoie aux règles établies pour les significations en matière de procédure 
civile dans le cadre de l’appel devant la Cour administrative. Ces renvois sont généraux et visent 
notamment les articles 155 et 157 concernant les significations qui seront modifiés par le présent projet 
de loi.

Ad 3. et 4. Quant à l’article 157 NCPC
Cet article vise les cas où la personne à qui l’acte doit être signifié n’a ni domicile, ni résidence 

connus. L’huissier de justice dresse alors un procès-verbal où il relate avec précision les diligences 
qu’il a accomplies pour rechercher le destinataire de l’acte. Par la suite, l’huissier de justice envoie au 
destinataire, à la dernière adresse connue, par lettre recommandée et avec avis de réception, la copie 
de l’acte et une copie du procès-verbal. L’établissement du procès-verbal vaut signification de l’acte. 
La même formalité est accomplie par lettre simple envoyée le même jour. L’envoi de la lettre simple 
ne représente pas de plus-value dans le sens qu’elle est envoyée à la même adresse que la lettre recom-
mandée. Cet envoi par lettre simple peut donc être supprimé, étant donné que la personne reçoit les 
mêmes informations par lettre recommandée avec accusé de réception, s’il s’agit de la bonne adresse. 
D’ailleurs, c’est l’établissement du procès-verbal qui vaut signification de l’acte au destinataire dans 
un tel cas de figure.

Quant aux notifications et convocations dont s’occupe le greffe, l’article 170, paragraphe (3) NCPC 
renvoie à l’article 157 du même code qui trouve application lorsque le destinataire n’a ni domicile, ni 
résidence connus. Dans ces cas de figure, la signification par huissier de justice se ferait alors par une 
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lettre recommandée dans le futur, sans l’envoi supplémentaire d’une lettre simple. Il en est de même 
pour les articles 162 et 165 NCPC qui renvoient à l’article 157 NCPC.

Concernant les juridictions administratives, l’article 34 de loi modifiée du 21 juin 1999 portant 
règlement de procédure devant les juridictions administratives dispose à son paragraphe (7) que 
„Lorsqu’une partie réside à l’étranger ou n’a ni domicile, ni résidence connus, il est procédé par voie 
de signification par exploit d’huissier. Les règles établies pour les significations en matière de procédure 
civile sont applicables.“ De ce fait, l’article 157 NCPC trouve également application lorsque le défen-
deur à qui l’acte doit être signifié n’a ni domicile, ni résidence connus dans le cadre d’une procédure 
administrative devant le tribunal administratif ou la Cour administrative (voir également les articles 4, 
(5) et 39, (5) de la loi modifiée du 21 juin 1999 précitée).

*

TEXTE COORDONNE

LIVRE II.

De la justice de paix

TITRE Ier.

Des citations

Art. 101. La citation contient, à peine de nullité, outre les mentions prescrites à l’article 153:
1°	les lieu, jour et heure de l’audience à laquelle l’affaire paraîtra,
2°	l’objet et un exposé sommaire des moyens,
3°	l’indication pour le défendeur cité à personne que, faute de comparaître, le jugement à intervenir 

est réputé contradictoire et n’est plus susceptible d’opposition,
4°	si le demandeur réside à l’étranger, les nom, prénoms et adresse de la personne auprès de laquelle 

il élit domicile.
L’acte introductif d’instance mentionne en outre les conditions dans lesquelles le défendeur peut se 

faire assister ou représenter, ainsi que, s’il y a lieu, le nom du représentant du demandeur.

Art. 102. (1) La citation est faite par un huissier de justice immatriculé près le tribunal d’arrondis-
sement dans le ressort duquel le défendeur est domicilié.

(2) La citation est confiée sous pli fermé et recommandé à la poste, accompagné d’un avis de récep-
tion. La remise est faite en mains propres du destinataire. S’il s’agit d’une personne morale, la remise 
en mains propres du destinataire est réputée faite lorsque le pli est délivré à son représentant légal, à 
un fondé de pouvoir de ce dernier ou à toute autre personne habilitée à cet effet. Si le destinataire a 
fait une élection de domicile, la remise est réputée faite en mains propres du destinataire lorsque le pli 
est délivré à son mandataire. L’huissier envoie au destinataire en même temps, par lettre simple, une 
copie sur papier libre de la citation.

(3) Si le destinataire accepte la lettre recommandée, l’agent des postes en fait mention sur l’avis de 
réception qu’il envoie à l’huissier. Dans ce cas, la citation est réputée faite le jour de la remise de la 
lettre recommandée au destinataire.

(4) Si le destinataire refuse d’accepter la lettre recommandée, l’agent des postes en fait mention sur 
l’avis de réception et renvoie la lettre recommandée accompagnée de l’avis de réception à l’huissier. 
Dans ce cas, la citation est réputée faite le jour de la présentation de la lettre recommandée au 
destinataire.

(5) Si l’agent des postes ne trouve pas le destinataire à l’adresse indiquée et qu’il résulte des consta-
tations qu’il a faites que le destinataire demeure bien à cette adresse, le pli peut être remis à toute autre 
personne qui s’y trouve, à condition que celle-ci l’accepte, déclare ses nom, prénoms, qualité et adresse 
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et donne récépissé. L’agent des postes en fait mention sur l’avis de réception qu’il envoie à l’huissier. 
Le pli ne peut être remis à un enfant qui n’a pas atteint l’âge de quinze ans accomplis. La citation est 
réputée faite le jour de la remise de la lettre recommandée à la personne qui l’accepte.

(6) Dans les cas où la citation n’a pu être faite comme il est dit ci-avant, l’agent des postes remet 
la lettre recommandée avec l’avis de réception au bureau des postes distributeur compétent. Il laisse à 
l’adresse indiquée ou dans la boîte postale du destinataire un avis l’avertissant que la lettre recomman-
dée n’a pas pu lui être remise et indiquant les nom, prénoms et adresse de l’huissier ainsi que le bureau 
des postes où la lettre recommandée doit être retirée dans un délai de sept jours. Si la lettre est retirée 
dans ce délai, un agent du bureau des postes mentionne la remise sur l’avis de réception qu’il envoie 
à l’huissier. Si la lettre recommandée n’est pas retirée par le destinataire dans ce délai, l’agent le men-
tionne sur l’avis de réception et renvoie la lettre recommandée accompagnée de l’avis de réception à 
l’huissier. Dans tous les cas, la citation est réputée faite le jour du dépôt de l’avis par l’agent des postes.

(7) Lorsque le défendeur réside à l’étranger ou s’il n’a ni domicile, ni résidence connus, la citation 
est faite par l’huissier de justice conformément aux articles 156 et 157.

(8) Sont encore applicables les articles 158 à 161.

(9) Les prescriptions qui précèdent sont observées à peine de nullité. L’avis de réception fait foi 
jusqu’à preuve du contraire.

Art. 103. Le délai des citations, pour ceux qui sont domiciliés ou ont leur résidence dans le Grand-
Duché, sera de huit jours à partir de la réception de la citation par le destinataire.

Pour les personnes demeurant hors du Grand-Duché, ce délai sera augmenté des délais de 
l’article 167.

Dans le cas où les délais n’auront point été observés, si le défendeur ne comparaît pas, le juge 
ordonnera qu’il sera réassigné, et les frais de la première citation seront à charge du demandeur.

Art. 104. Dans les cas urgents, le juge donnera une cédule pour abréger les délais et pourra permettre 
de citer même dans le jour et à l’heure indiqués.

*

LIVRE IV.

Des tribunaux inférieurs

TITRE Ier.

Des assignations

Art. 153. Tout acte d’huissier de justice indique à peine de nullité, indépendamment des mentions 
prescrites par ailleurs:
1)	sa date;
2)	a)	 si le requérant est une personne physique: ses nom, prénoms, profession et domicile, 
	 b)	si le requérant est une personne morale: sa forme, sa dénomination et son siège social.
	 Au cas où le requérant est inscrit au registre de commerce, l’indication du numéro sous lequel il est 

inscrit lorsque l’action trouve sa cause dans un acte de commerce;
3)	les nom, prénoms, demeure et signature de l’huissier de justice;
4)	les nom, prénoms, profession et domicile du destinataire;
5)	les formalités de la signification de l’acte.

Art. 154. Outre les mentions de l’article 153, l’assignation doit contenir:
1)	l’objet et un exposé sommaire des moyens,
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2)	l’indication de la juridiction qui doit connaître de la demande et du délai pour comparaître,
3)	les mentions prescrites par les articles 80, 193 et 585
le tout à peine de nullité.

Elle comprend aussi:
–	 en matière immobilière le numéro cadastral ou à défaut les indications utiles à la désignation des 

immeubles,
–	 l’indication des pièces sur lesquelles la demande est fondée.

L’assignation vaut conclusions.

Art. 155. (1) La signification d’un acte d’huissier de justice est faite à la personne du destinataire 
en tout lieu où l’huissier de justice le trouve.

(2) La signification est faite à personne lorsque la copie de l’acte est délivrée en mains propres du 
destinataire. S’il s’agit d’une personne morale, la signification est faite à personne lorsque la copie de 
l’acte est délivrée à son représentant légal, à un fondé de pouvoir de ce dernier ou à toute autre personne 
habilitée à cet effet. S’il s’agit d’une signification à domicile élu, la signification est faite à personne 
si la copie de l’acte est remise au mandataire.

(3) Si le destinataire accepte la copie de l’acte, l’huissier de justice le constate dans l’exploit. Dans 
ce cas, la signification est réputée faite le jour de la remise de l’acte au destinataire.

(4) Si le destinataire refuse d’accepter la copie de l’acte, l’huissier de justice le constate dans 
l’exploit. Dans ce cas, la signification est réputée faite le jour de la présentation de l’acte au 
destinataire.

(5) Si la signification ne peut être faite à la personne du destinataire, la copie de l’acte est délivrée 
au domicile du destinataire. S’il n’y demeure pas ou à défaut de domicile, la copie de l’acte est délivrée 
au lieu de sa résidence principale. S’il s’agit d’une personne morale, la signification est faite à son 
siège social ou administratif.

La copie de l’acte est remise à toute personne qui s’y trouve, à condition que celle-ci l’accepte, 
déclare ses nom, prénoms, qualité et adresse et donne récépissé. Elle est remise sous enveloppe fermée 
ne portant que l’indication des nom, prénoms, qualité et adresse du destinataire et le cachet de l’huissier 
de justice apposé sur la fermeture du pli.

La copie ne peut être remise ni à un enfant qui n’a pas atteint l’âge de quinze ans accomplis, ni à 
celui à la requête duquel l’acte est signifié.

L’huissier de justice laisse respectivement au domicile du destinataire, à la résidence principale de 
celui-ci, ou au siège social ou administratif de la personne morale, sous enveloppe fermée, un avis daté 
contenant avertissement de la remise de la copie de l’acte et mentionnant les indications relatives à la 
personne à laquelle la copie a été remise.

L’huissier y joint une copie sur papier libre de l’acte. Il en est de même en cas de signification à 
domicile élu.

Dans tous ces cas, la signification est réputée faite le jour de la remise de la copie de l’acte.

(6) Au cas où l’acte n’a pas pu être signifié comme il est prévu ci-avant et s’il ressort des vérifica-
tions faites et à mentionner dans l’acte par l’huissier de justice que le destinataire demeure à l’adresse 
indiquée, l’huissier y dépose une copie de l’acte sous enveloppe fermée en y joignant un avis qui 
informe le destinataire que personne n’a pu être trouvé à l’adresse indiquée ou que les personnes pré-
sentes ont refusé d’accepter la copie de l’acte.

La signification est réputée faite le jour de ce dépôt. Le même jour ou au plus tard le premier jour 
ouvrable suivant, l’huissier envoie par lettre simple une copie de l’acte et de l’avis prémentionné à 
l’adresse indiquée dans l’acte.

Art. 156. (1) A l’égard des personnes domiciliées ou résidant à l’étranger, la signification est faite 
dans les formes de transmission convenues entre le Luxembourg et le pays du domicile ou de la rési-
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dence du destinataire. A défaut d’une autre procédure de transmission prévue par une convention 
internationale, l’huissier de justice adresse, par lettre recommandée avec avis de réception, une copie 
de l’acte au domicile ou à la résidence du destinataire à l’étranger. Si l’Etat étranger n’admet pas la 
transmission par voie postale d’actes judiciaires à des personnes établies sur son territoire, l’huissier 
de justice adresse la copie de l’acte par lettre recommandée avec avis de réception au Ministère des 
Affaires étrangères aux fins de signification ou de notification de l’acte à son destinataire par la voie 
diplomatique.

(2) La signification est réputée faite le jour de la remise de la copie de l’acte à l’autorité compétente 
pour l’expédier ou le jour de la remise à la poste, ou, en général, le jour où toute autre procédure 
autorisée de signification à l’étranger a été engagée.

(3) Lorsqu’un acte introductif d’instance ou un acte équivalent a dû être transmis à l’étranger aux 
fins de signification et que le défendeur ne comparaît pas, le juge est tenu de surseoir à statuer aussi 
longtemps qu’il n’est pas établi:
a)	ou bien que l’acte a été signifié selon les formes prescrites par la législation de l’Etat requis pour 

la signification des actes dressés dans ce pays et qui sont destinés aux personnes se trouvant sur son 
territoire,

b)	ou bien que l’acte a été effectivement remis au défendeur et que dans chacune de ces éventualités, 
soit la signification, soit la remise a eu lieu en temps utile pour que le défendeur ait pu se défendre.

(4) Nonobstant les dispositions du paragraphe qui précède, le juge peut statuer si les conditions 
suivantes sont réunies, bien qu’aucune attestation constatant soit la signification, soit la remise n’ait 
été reçue:
a)	 l’acte a été transmis selon un des modes prévus par une convention internationale ou selon un des 

modes prévus au paragraphe (1) du présent article;
b)	un délai que le juge apprécie dans chaque cas particulier s’est écoulé depuis la date d’envoi de l’acte;
c)	nonobstant les diligences utiles auprès des autorités ou services compétents de l’Etat requis, aucune 

attestation n’a pu être obtenue.

(5) Les dispositions contenues dans les deux paragraphes qui précèdent ne font pas obstacle à ce 
qu’en cas d’urgence, le juge ordonne toutes mesures provisoires ou conservatoires et qu’il prononce, 
conformément aux articles afférents, l’exécution provisoire avec ou sans caution de ces mesures.

(6) Lorsqu’un acte introductif d’instance ou un acte équivalent à l’étranger aux fins de signification 
et qu’une décision a été rendue contre un défendeur qui n’a pas comparu, cette personne peut, en toutes 
matières, être relevée de la forclusion résultant de l’expiration des délais de recours si, sans qu’il y ait 
eu faute de sa part, elle n’a pas eu connaissance en temps utile de la décision, ou si elle s’est trouvée 
dans l’impossibilité d’agir. La demande tendant au relevé de la forclusion peut être déclarée irrecevable, 
si elle n’est pas formée dans un délai raisonnable, à apprécier par le juge, à partir du moment où le 
défendeur a eu connaissance de la décision ou à partir de celui où l’impossibilité d’agir a cessé, sans 
pouvoir être formée plus d’un an après la signification de la décision.

Art. 157. (1) Lorsque la personne à qui l’acte doit être signifié n’a ni domicile, ni résidence connus, 
l’huissier de justice dresse un procès-verbal, où il relate avec précision les diligences qu’il a accomplies 
pour rechercher le destinataire de l’acte. Le procès-verbal mentionne la nature de l’acte et le nom du 
requérant.

Le même jour, ou au plus tard le premier jour ouvrable suivant, l’huissier de justice envoie au des-
tinataire, à la dernière adresse connue, par lettre recommandée et avec avis de réception, la copie de 
l’acte et une copie du procès-verbal. La même formalité est accomplie par lettre simple envoyée le 
même jour.

La copie du procès-verbal adressée au destinataire indique à celui-ci qu’il pourra se faire remettre 
copie de l’acte pendant un délai de trois mois à l’étude de l’huissier de justice ou mandater à cette fin 
toute personne de son choix.

(2) L’établissement du procès-verbal qui doit mentionner l’envoi des lettres de la lettre vaut signi-
fication. L’huissier de justice en remet une copie au requérant ou à son mandataire. Il remet également 
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à ce dernier l’avis de réception de la lettre recommandée ou la lettre recommandée elle-même si elle 
lui a été renvoyée.

(3) Les dispositions qui précèdent sont applicables à la signification d’un acte concernant une per-
sonne morale qui n’a plus d’établissement connu au lieu indiqué comme siège social par le registre de 
commerce et des sociétés.

(4) Lorsqu’un acte introductif d’instance ou un acte équivalent a été signifié selon les dispositions 
qui précèdent et que le défendeur ne comparaît pas, le juge appelé à statuer peut, le cas échéant, ordon-
ner la publication d’un avis dans un journal luxembourgeois ou étranger. L’avis indique les nom, 
prénoms, qualité et dernier domicile connu du défendeur, la nature de l’acte, les nom et prénoms de 
l’huissier de justice et la juridiction au greffe de laquelle l’acte doit être retiré et, le cas échéant, la 
juridiction devant laquelle le défendeur doit comparaître, ainsi que les date et heure de l’audience ou 
le délai dans lequel le défendeur doit comparaître. L’objet de la demande n’est pas mentionné. Les frais 
de la publication de l’avis passent dans les frais judiciaires.

Art. 158. Si le destinataire de l’acte n’est pas retrouvé ou s’il n’est pas établi qu’il a été effectivement 
avisé, le juge peut prescrire d’office toutes diligences complémentaires, sauf à ordonner les mesures 
provisoires ou conservatoires nécessaires à la sauvegarde des droits du demandeur.

Art. 159. (1) Les originaux des citations et exploits doivent mentionner les formalités et diligences 
accomplies.

(2) Lorsque la signification n’a pas été faite à personne, l’original de l’acte doit indiquer les nom, 
prénoms, qualité et adresse de la personne à qui la copie a été délivrée.

Art. 160. La signification d’un acte à domicile inconnu est non avenue si la partie à la requête de 
laquelle elle a été opérée connaissait le domicile, le domicile élu, ou la résidence au Luxembourg ou 
à l’étranger du destinataire de l’acte et s’il est justifié que cette signification a porté atteinte aux intérêts 
de ce dernier.

Les dispositions qui précèdent sont applicables au cas où un acte a été signifié à l’étranger, si la 
partie à la requête de laquelle l’acte a été signifié connaissait le domicile, le domicile élu ou la résidence 
au Luxembourg du destinataire de l’acte.

Art. 161. Est considérée comme signification à domicile la signification faite à l’adresse sous 
laquelle le destinataire est inscrit au registre national des personnes physiques.

Art. 162. Les dispositions des articles 155 à 161 sont applicables dans tous les cas de 
signification. 

Art. 163. Sont assignés:
1°	l’Etat, en la personne du Ministre d’Etat;
2°	les établissements publics, en la personne ou l’organe qualifié pour les représenter en justice;
3° les communes, en la personne du bourgmestre;
4°	les sociétés, associations sans but lucratif et établissements d’utilité publique, en la personne ou 

l’organe qualifié pour les représenter en justice.

Art. 164. Les significations sont faites:
1°	à l’Etat, au siège du Ministère d’Etat;
2°	aux établissements publics, au lieu de leur siège; 
3°	aux communes, à la maison communale;
4°	aux sociétés, associations sans but lucratif et établissements d’utilité publique, soit à leur siège social, 

soit à la personne qui assure la gestion.

Art. 165. Ce qui est prescrit par les articles 155 à 161, 163 et 164, est observé à peine de nullité.
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Art. 166. Si un exploit est déclaré nul par le fait de l’huissier, il pourra être condamné aux frais de 
l’exploit et de la procédure annulée, sans préjudice des dommages et intérêts de la partie, suivant les 
circonstances.

Art. 167. Si celui qui est assigné demeure hors du Grand-Duché, le délai est augmenté de:
1°	quinze jours pour ceux qui demeurent:

–	 dans un territoire, situé en Europe, d’un pays membre de l’Union européenne ou de l’Association 
européenne de libre échange;

–	 à Andorre, à Gibraltar, à Monaco, à Saint-Marin, dans l’Etat de la Cité du Vatican, aux îles Aland, 
aux îles Anglo-Normandes, aux îles Féroé ou à l’île de Man,

2°	vingt-cinq jours pour ceux qui demeurent dans un autre pays d’Europe, y non compris la Turquie 
et la Russie;

3°	trente-cinq jours pour ceux qui demeurent dans un autre pays ou territoire du monde.

Art. 168. Lorsqu’une assignation à une partie domiciliée hors du Grand-Duché sera donnée à sa 
personne dans le Grand-Duché, elle n’emportera que les délais ordinaires, sauf au tribunal à les pro-
longer s’il y a lieu.

*

FICHE FINANCIERE

Le projet de loi en question s’intègre dans l’effort général de la simplification administrative des 
procédures et vise à maintenir la notification par lettre recommandée et à supprimer la notification par 
lettre simple, qui ne s’avère pas indispensable. Les économies estimées se basent sur les statistiques 
concernant les frais liés aux envois de courriers, auxquels sont confrontés les services judiciaires.

Avec la suppression de la notification par lettre simple, une réduction importante des frais de matériel 
est à escompter (enveloppes, copies, coûts pour les envois postaux etc.). De plus, le gain de temps pour 
les différents fonctionnaires et employés se traduira par une plus grande efficacité de gestion du travail 
à faire. D’ailleurs, les frais liés aux significations, qui sont soit à charge du débiteur ou défendeur, soit 
à charge du créancier ou demandeur, seront réduits.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet:	 Projet de loi portant modification des notifications et des significations 
et portant modification du Nouveau Code de procédure civile

Ministère initiateur:	 Ministère de la Justice

Auteur(s):	 Dina Ramcilovic

Tél:	 247-88540

Courriel:	 dina.ramcilovic@mj.etat.lu

Objectif(s) du projet:	 Ce projet de loi s’intègre dans l’effort général de la simplification admi-
nistrative des procédures et vise à supprimer la „double notification“. Il 
est proposé d’économiser les frais liés à l’envoi de la lettre simple en 
matière de signification/notification qui ne s’avère pas indispensable, 
étant donné que seule la lettre recommandée avec accusé de réception 
fait foi et permet de savoir si l’intéressé a eu connaissance du contenu 
de l’envoi.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
non

Date:	 23.1.2017

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s):	 Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles: Parquet Général; Autorités judiciaires; 

Chambre des huissiers de justice; Ministère de la Sécurité sociale
	 Remarques/Observations:

  2.	 Destinataires du projet:
–	 Entreprises/Professions libérales:	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens:	 Oui 	 Non 
–	 Administrations:	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe „Think small first“ est-il respecté?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
	 Remarques/Observations:

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations:

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations:

1	 N.a.: non applicable.
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  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?

  8.	 Le projet prévoit-il:
–	 une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle:

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si non, pourquoi?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une:
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations:

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel?
	 Remarques/Observations:

2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il:
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière: 
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi: Il ne distingue pas entre les sexes.
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière: 

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive „services“

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)


